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Préambule 

L’engagement politique de l’UDC Lausanne s’inscrit dans le programme de l’UDC 

Suisse et notre section soutient sans réserve le programme de l’UDC Vaud.   

Nous vous invitons à consulter ces deux programmes : 

 

UDC – le parti de la Suisse 
  

  www.udc.ch 

 

Citoyen au cœur de la politique vaudoise 
 

  www.udc-vaud.ch 

 

L’engagement de notre section au cœur de la politique lausannoise pour la 

législature 2011 à 2016 poursuit les objectifs suivants : 

 

- UDC Lausanne  -  le parti suisse 

- De la qualité suisse pour Lausanne ! 

- Assainir l’espace public 

- Plus de rigueur pour répondre à la criminalité 

- Mettre en œuvre une politique migratoire plus ferme 

- Plus pour le citoyen, moins pour l’Etat 

- Préparer un avenir sans dettes 

- En finir avec les entraves à la liberté de réunion et d’expression 

- UDC Lausanne – le parti à l’écoute des citoyens 

 

 

Pour consulter la liste de nos propositions, visitez aussi notre site : 

 

www.udc-vaud.ch/lausanne 
 

UDC Lausanne 
Rue de la Louve 1 - 1003 Lausanne 

 

CCP 10-22166-7 

 
 

 

Nota bene :   Dans ce texte, le terme « Etat » est utilisé sans distinction pour les trois échelons de 

nos institutions démocratiques : la Confédération, le canton de Vaud et la commune de Lausanne. 
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UDC Lausanne  –  le parti suisse 

 

Le modèle suisse a prouvé sa valeur 

au fil des ans, et plus 

particulièrement lors des crises 

économiques et financières récentes. 

Pourtant, à tous les échelons de 

l’Etat, nos gouvernements, nos 

parlements et nos administrations 

remettent en question, par leurs 

actions et attitudes, les valeurs 

fondamentales et les atouts de notre 

pays.  

 

OUI au cas particulier  -   NON à 

l’adhésion à l’UE 

Tout en reconnaissant le rôle de l’UE 

en Europe, l’UDC s’oppose à une 

adhésion de la Suisse, qui 

entraînerait la suppression de la 

démocratie directe et du fédéralisme, 

la perte de l’indépendance, de la 

neutralité, de la souveraineté fiscale, 

et du franc suisse par-dessus le 

marché. L’UDC s’engage pour une 

Suisse indépendante, différente et 

sûre d’elle, une Suisse qui poursuit 

sans complexes son propre chemin. 

 

NON à une immigration hors de 

contrôle 

Depuis plus d’un demi-siècle, la 

Suisse est une terre d’accueil pour 

des étrangers qui espèrent améliorer 

leurs conditions de vie en venant 

travailler chez nous. Nous leur 

devons le respect pour leur 

contribution à la construction de la 

Suisse moderne. Mais aujourd’hui, 

l’immigration est hors contrôle et 

pose des problèmes toujours plus 

grands. Cette immigration se fait de 

plus en plus souvent à l’intérieur de 

nos systèmes sociaux et dans le 

crime, et suscite des difficultés 

croissantes dans nos écoles et sur la 

place publique. 

 

OUI au citoyen souverain 

Les racines de notre société sont 

saines, et l’UDC est prête à relever 

les nouveaux défis auxquels le pays 

est exposé. Avant tout, nous voulons 

sauvegarder notre liberté, notre 

mode de vie, la famille, notre 

économie et nos institutions sociales. 

Face à l’ingérence toujours plus 

pressante de l’Etat dans nos vies, les 

citoyens sont invités à se soumettre 

sagement au droit étranger, aux 

hauts fonctionnaires et leurs experts, 

aux juges, aux « élites » et, de 

manière générale, à ce qui vient d’en 

haut. L’UDC combat cette mise sous 

tutelle du peuple. Elle défend une 

organisation de l’Etat basée sur la 

liberté, la responsabilité, les droits et 

les devoirs de chaque citoyenne et 

de chaque citoyen, une organisation 

décentralisée où les décisions sont 

prises aussi près que possible de 

personne. 

 

Pour la liberté, la prospérité et la 

sécurité des citoyens 

Le peuple est souverain, à lui 

d’indiquer la voie. Si, comme nous, 

vous voulez vous engager pour la 

Suisse et la ville de Lausanne, 

soutenez l’UDC, le parti suisse. 

 

Toni Brunner,  

Président de l’UDC Suisse
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De la qualité suisse pour Lausanne ! 

 

 

Ce programme s’adresse aux 

citoyens lausannois, électrices et 

électeurs de notre cité ! 

 

Fort des valeurs qui font la Suisse, 

notre parti libéral-conservateur 

s’engage sans réserve pour Lausanne 

et pour vous, habitants de la cité.  

 

Notre programme veut devenir le 

vecteur d’une politique qui 

s’intéresse aux besoins des 

Lausannois, et qui se donne comme 

but une meilleure qualité de vie pour 

tous les citoyens. 

 

Rien de plus facile que de tomber 

amoureux de Lausanne - ou de ce 

que Lausanne pourrait être: une 

situation exceptionnelle sur la rive du 

Léman, qui nous offre un climat 

agréable; la proximité des 

montagnes et d’un arrière-pays 

diversifié, qui nous séduisent par 

leurs possibilités de loisirs infinies.  

 

Des parcs arborisés magnifiques, la 

rive du lac, le shopping, les sports et 

les activités culturelles offrent à 

chacune et à chacun une vie haute 

en couleurs, selon ses goûts et ses 

possibilités.  

 

Centre d’affaires et économique d’un 

canton fort, centre de tourisme et de 

formation d’une région dynamique,  

la réputation de Lausanne n’est plus 

à faire. 

 

Et pourtant… 

 

Avec des infrastructures 

performantes, une administration 

efficace et productive, une politique 

ciblée sur la liberté, la prospérité et 

la sécurité de ses habitants, 

Lausanne serait imbattable. Alors 

pourquoi vous satisfaire de la 

situation actuelle ? 

 

La Municipalité, le Conseil communal 

et l’administration sont dans 

l’incapacité de relever un tel défi 

pour l’avenir de notre ville. Lausanne 

a besoin d’un retour à l’innovation, à 

l’effort et à la qualité suisse dans la 

vie politique de tous les jours. 

 

C’est ensemble que nous 

parviendrons  à changer les choses. 

L’UDC a la volonté de construire avec 

vous cette Cité de lumière. 

 

 

Avec vous, Chère Lausannoise, Cher 

Lausannois, nous pouvons le faire. 

 

 

Philippe Ducommun,  

Président de l’UDC Lausanne 
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Assainir l’espace public 

 

L’insécurité, la saleté, les graffitis, le 

bruit et les bouchons sont désormais 

bien installés dans le quotidien des 

Lausannoises et des Lausannois – 

comme si c’était une fatalité ! 

Clandestins, mendiants, trafiquants 

de drogue et voleurs en bande 

pratiquent leurs activités sans être 

beaucoup inquiétés par une 

Municipalité qui semble apathique et 

impuissante. La vie nocturne se 

développe sans connaître de 

véritables limites, créant de 

nouvelles formes d’incivilité, de 

hooliganisme et de violence, sous 

l’effet combiné de l’alcool et des 

drogues.  

A cela s’ajoute un calendrier de 

manifestations qui transforment 

Lausanne en un véritable parc 

d’attractions, ce qui sollicite 

fortement les services de la Ville, et 

indispose les habitants des quartiers 

concernés, sans parler des entraves 

à la fluidité de la circulation. Ce 

grand nombre de manifestations au 

cœur de l’espace public urbain réduit 

la qualité de vie des habitants de 

notre cité, qui sont soumis à un 

véritable harcèlement. 

 

Il faut oser le dire : aujourd’hui, 

Lausanne est la ville la moins sûre de 

Suisse après Genève, et 

probablement aussi la plus sale. Elle 

est clairement devenue le quartier 

chaud de notre canton, une ville où 

les nuisances et les incivilités ont le 

champ libre. Les autorités de la ville 

laissent l’illégalité étendre son 

emprise sans réagir,  avec la 

complicité des partis de gauche dont 

elles sont issues. 

L’UDC, elle, veut une ville plus saine 

et plus sûre. Cela passe par un 

assainissement de l’espace public, et 

par la réduction de l’impact de la vie 

nocturne sur la vie des habitants.  

 

L’UDC invite la Municipalité à réduire 

le nombre de manifestations qu’elle 

organise ou autorise. Elle demande 

que les organisateurs de la vie 

nocturne et des manifestations de 

jour payent les frais occasionnés, et 

propose d’attribuer les ressources 

ainsi libérées à l’amélioration de la 

sécurité. 

Nos priorités 

 

 Exiger de la Municipalité l’application stricte et le respect de nos lois. 
 

 Reprendre en main et assainir l’espace public. 
 

 Redéfinir la vie nocturne lausannoise.  
 

 Alléger le calendrier des manifestations sur la place publique. 
 

 Attribuer les ressources libérées à la sécurité. 
 

 Rendre la ville à ses habitants. 
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Plus de rigueur pour répondre                       

à la criminalité croissante 

 

C’est un fait, la criminalité s’accroît 

au cœur de l’agglomération 

lausannoise, et surtout au centre de 

Lausanne. Face à cet inquiétant 

phénomène, les citoyens n’ont que 

faire des excuses et des explications 

tortueuses de la Municipalité. Le 

citoyen est en droit d’attendre une 

information complète et crédible, et 

surtout des résultats sur le terrain 

qui permettent d’améliorer la 

situation. Le temps des excuses et 

des tergiversations est terminé. Il 

faut maintenant s’engager dans une 

action concrète et durable, pour 

rendre la ville à ses citoyens. 

 

Nos autorités actuelles ne sont 

jamais en reste de «bonnes raisons» 

pour ne pas agir. Aujourd’hui, la 

Municipalité n’a pas seulement perdu 

sa crédibilité, mais elle a également 

perdu la confiance du citoyen. Face à 

une criminalité croissante et durable, 

la frustration au sein de la population 

et de la police augmente. Cela ne 

restera pas sans conséquences, car 

l’hypocrisie et l’amateurisme sont 

des options politiques qui ne sont 

plus acceptées par les Lausannois.  

 

Nos adversaires, faute d’arguments 

contraires solides, prétendent que les 

propositions de l’UDC sont 

inapplicables, ou inefficaces, ou 

encore qu’elles sont contraires à tel 

ou tel droit ou règlement. En dernier 

recours, ils invoquent le manque de 

moyens pour ne rien faire, ou jettent 

de la poudre aux yeux des citoyens 

par des actions alibis, telles que le 

contre-projet à l’initiative pour le 

renvoi de criminels étrangers. 

 

Nous faisons le constat qu’il n’existe 

aujourd’hui ni la volonté politique, ni 

les bases légales pour rétablir une 

situation saine.  

Pour ne rien arranger, la Justice 

rechigne à appliquer des sanctions 

plus sévères (alors que le droit le lui 

permet), et ménage les délinquants 

sous prétexte de réinsertion sociale 

ou d’enfance difficile.  

Pourtant, nous sommes convaincus 

que la politique de sécurité peut 

changer: mais ce ne sera possible 

que sous la pression constante de 

l’UDC. Sur le plan judiciaire, l’UDC 

Suisse s’emploie à durcir le droit 

pénal; à Lausanne, l’UDC Lausanne 

vise une application stricte du droit 

en vigueur, et soutient des pratiques 

éprouvées vis-à-vis de la criminalité 

et la délinquance.  

 

L’UDC prône également des 

restrictions ciblées de la vie 

nocturne, et une responsabilisation 

accrue des organisateurs de grands 

rassemblements festifs et sportifs. 

Agir avec détermination, mesurer les 

résultats obtenus et informer la 

population de façon complète et 

détaillée: voilà ce qui permettra de 

regagner la confiance des citoyens. 
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Nos priorités 

 

 Protéger les citoyens et les victimes, plutôt que de choyer les 
criminels. 
 

 Informer, sans restrictions politiquement correctes, sur l’évolution de 
la criminalité, et sur ceux qui s’en rendent coupables. 
 

 Déterminer les parts de criminalité dues à la récidive, au tourisme 
criminel et aux clandestins. 
 

 Mettre en place un plan d’action visant à réduire le nombre et la 
gravité des infractions commises, avec des objectifs chiffrés. 
 

 Proposer des mesures renforçant l’action de la police et de la chaîne 
pénale. 
 

 Développer une politique ferme et cohérente vis-à-vis des jeunes 
délinquants âgés de 15 à 24 ans, qui sont responsables de plus de la 
moitié des infractions. 
 

 Mettre en valeur l’action et les résultats de la police vis-à-vis de la 
population. La police exerce son activité dans un contexte toujours 
plus difficile, et reçoit davantage de critiques que de louanges. Or elle 
ne peut être efficace que si elle se sait soutenue par les autorités 
politiques et par la population. 
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Mettre en œuvre une politique       

migratoire plus ferme 
 

 

Nous remercions la majorité de nos 

concitoyens immigrés qui, parmi 

nous, vivent en parfaite harmonie 

avec nos lois et nos coutumes. Ils 

contribuent chaque jour à la 

prospérité de notre pays.  

Ces personnes sont les bienvenues, 

en Suisse comme à l’UDC, et nous 

leur disons merci. La fermeté de la 

politique de l’UDC à l’égard de 

certains groupes d’étrangers ne les 

vise pas. 

 

L’immigration massive et incontrôlée 

de ces dernières années est source 

de problèmes majeurs pour la 

Suisse, et pour notre ville en 

particulier : sur le marché du travail, 

dans les assurances sociales, au 

niveau des loyers et de la sécurité, 

dans la formation et dans la santé 

publique, pour les infrastructures, les 

transports, l’aménagement du 

territoire et la protection de 

l’environnement. 

 

A cet égard, notre tissu social 

performant, lié à une mobilité 

facilitée, a conduit vers l’aide sociale 

des personnes réfractaires à 

l’intégration. Ce tourisme social 

ouvre le marché du travail à de 

nombreuses personnes sans 

qualifications professionnelles, et 

cette évolution s’avère 

particulièrement désastreuse.  

 

L’UDC s’oppose à une telle croissance 

de la population. Elle propose de 

renégocier le principe de libre 

circulation des personnes avec 

l’Union européenne, et de durcir les 

conditions du regroupement familial.  

 

Les étrangers qui abusent sans 

scrupules de notre bienveillance et 

de notre hospitalité doivent quitter 

notre ville et notre pays.  

Il est inacceptable que des milliers de 

clandestins, de pilleurs de nos 

institutions sociales, de criminels 

étrangers ou de requérants 

déboutés, profitent d’une politique 

laxiste de gauche. Cela, bien 

entendu, aux frais de la population, 

et au risque d’une fragilisation accrue 

des plus faibles dans notre société. 

 

L’UDC exige des autorités davantage 

de rigueur et de détermination vis-à-

vis de ces personnes, ainsi qu’une 

une application stricte de la loi sur 

les étrangers, et un renvoi de longue 

durée pour les criminels étrangers. 

 

La gauche au pouvoir brade la 

bourgeoisie de Lausanne, qu’elle 

accorde à des personnes qui ne 

parlent même pas correctement le 

français, qui ignorent le 

fonctionnement de notre démocratie, 

et qui vivent le plus souvent aux 

dépens de l’aide sociale.  

Notre parti exige que seuls les 

immigrés bien intégrés, et qui ont la 

capacité de subvenir eux-mêmes à 

leurs besoins, obtiennent la 

bourgeoisie. 
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L’UDC demande le maintien du délai 

d’attente de douze ans, la restriction 

de la procédure aux détenteurs de 

permis C, ainsi qu’une épreuve de 

référence, par écrit et orale, afin 

d’attester de la connaissance du 

français et du fonctionnement des 

institutions que l’on peut 

légitimement exiger de tout citoyen. 

 

 

Nos priorités 

 

 Valoriser l’apport des immigrés qui s’investissent chaque jour pour 
notre ville et notre pays. 

 

 Freiner la nouvelle immigration. 
 

 Appliquer une politique rigoureuse et restrictive à tous les échelons 
de l’Etat vis-à-vis de ceux qui abusent de notre ouverture et de notre 

hospitalité. 

 

 Renvoyer toutes les personnes qui ne disposent pas d’une 
autorisation de séjour en règle. 

 

 Mettre fin au laxisme dans les procédures de naturalisations. 
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Plus pour le citoyen, moins pour l’Etat 

Nous vivons dans un des pays les 

plus riches du monde. Alors 

comment se fait-il alors que tant de 

gens doivent vivre dans la pauvreté, 

ou avec des moyens très limités ? 

 

Le constat est accablant: le coût de 

la vie signifie pour trop de gens des 

fins de mois difficiles.  

Parmi les personnes les plus 

touchées, les jeunes familles et une 

partie des retraités qui, après une vie 

active, se retrouvent avec un 

minimum juste suffisant pour couvrir 

les dépenses quotidiennes.  

Seule une petite minorité de la 

population, et l’Etat, ont profité de la 

belle croissance de l’économie de ces 

dernières années. Alors que le 

revenu par habitant stagne, dans 

notre ville les impôts, les taxes, les 

loyers et les primes d’assurance-

maladie ne cessent d’augmenter. 

 

L’Etat accapare une partie de plus en 

plus grande des revenus des citoyens 

pour financer des emplois peu 

productifs et des tâches superflues.  

 

Sa politique de redistribution des 

biens est perverse: elle place d’abord 

les plus démunis, puis la classe 

moyenne dans son ensemble, sous la 

tutelle de l’Etat.  

Les excès de la machinerie sociale 

détruisent le bien-être d’une partie 

croissante de la population.  

A ce jeu-là la Suisse, et notre ville en 

particulier, sont perdants. L’UDC 

combat tous les nouveaux impôts, 

taxes et redevances, et exige des 

allègements pour tous. L’UDC exige 

parallèlement un abandon des tâches 

publiques superflues, et entend 

favoriser la création d’emplois dans 

les secteurs hautement productifs. 

 

L’immigration, massive et incontrôlée 

de ces dernières années, a donné 

lieu à une spéculation immobilière et 

à une flambée des prix que plus 

personne ne maîtrise. Cela se 

répercutera tôt ou tard sur les loyers, 

qui subiront de fortes hausses.  

 

L’UDC veut freiner l’immigration, afin 

de stabiliser la demande de biens 

immobiliers, et améliorer les 

conditions-cadres pour la 

construction d’immeubles locatifs. 

 

La gestion calamiteuse du secteur de 

la santé conduit chaque année à une 

augmentation des primes 

d’assurance-maladie. Au cours de ces 

onze dernières années, la prime 

moyenne pour un adulte a augmenté 

de 50%.  

Certes, les experts discutent et les 

politiciens gesticulent à qui mieux 

mieux, mais au bout du compte, 

c’est toujours le citoyen qui paie la 

facture, par sa prime d’assurance-

maladie et ses impôts. Plus personne 

ne comprend le fonctionnement du 

système, on ne sait pas qui paie 

combien, et surtout pour quoi et pour 

qui. L’UDC prône une refonte du 

système de santé basée sur la 

responsabilité individuelle, le principe 

d’assurance et des allègements 

sociaux ciblés. 
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Nos priorités 

 

 Réduire les impôts, taxes et redevances pour tous. 
 

 Freiner l’immigration afin de prévenir les hausses de loyer. 
 

 Améliorer les conditions cadres pour la construction d’immeubles 
locatifs. 
 

 Mettre en place une refonte du système de santé. 
 

 Développer les lignes directrices d’une politique ciblée à l’égard des 
jeunes familles et des retraités. 
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Préparer un avenir sans dettes 

 

L’examen de nombreux indicateurs 

permet à notre parti d’affirmer que la 

ville de Lausanne vit au-dessus de 

ses moyens. Avec un budget de 1,7 

milliards de francs, jamais la Ville n’a 

encaissé – et dépensé ! – autant 

d’argent. La dette de notre ville a 

atteint 2,5 milliards de francs, soit 

19'000 francs par habitant ou 76'000 

francs pour une famille de quatre 

personnes. Et ce n’est pas fini: d’ici 

2020, il va encore manquer au moins 

un demi-milliard de francs pour 

garantir les engagements 

contractuels de la Caisse de pension 

de la Ville. 

 

Aujourd’hui, assainir la Caisse de 

pension devient une priorité absolue. 

Les cotisations et les prestations 

doivent être adaptées aux conditions 

prévalant dans les caisses privées. 

C’est le seul moyen de garantir de 

manière pérenne les rentes des 

retraités de la fonction publique. La 

Grèce, l’Irlande et le Portugal, où les 

rentes ont fortement baissé, 

montrent les risques d’une gestion 

laxiste basée sur des hypothèses 

insouciantes. La Municipalité mène 

une politique financière du court 

terme que l’UDC dénonce. 

Malgré de belles paroles, la 

Municipalité et le Conseil communal 

ne manifestent aucune volonté de 

maîtriser les charges de 

fonctionnement. Les charges de 

personnel ont augmenté de 385 à 

530 millions en 10 ans, sans que les 

habitants y trouvent un bénéfice 

notable ! Lausanne doit se 

concentrer sur l’essentiel, élaguer les 

prestations d’ordre secondaire, et 

éliminer des tâches. 

Il nous reste peu de temps. 

L’endettement massif des pays 

européens et des banques ont 

longtemps paru acceptables aux 

yeux de la classe politique et des 

milieux financiers. 

En réalité, des modèles sophistiqués 

et un discours lénifiant ne servaient 

qu’à cacher des trous béants, tandis 

que se creusait un déficit abyssal 

pour maintenir un train de vie 

devenu excessif dans la plupart des 

pays précités.  

A entendre les élus actuels repousser 

avec véhémence les critiques des 

spécialistes des finances publiques, 

on réalise que notre ville n’est pas en 

mesure de sortir de la dynamique 

des déficits annuels successifs. 

Pourtant, la réalité a tôt fait de 

montrer au grand jour la vanité de 

ces montages politiques et financiers, 

qui n’étaient finalement que des 

châteaux de cartes. Le secteur 

immobilier, longtemps considéré 

comme sûr, a donné lieu à la plus 

grande bulle spéculative de tous les 

temps. Un seul remède permet de 

parer à ces risques: l’UDC demande 

une réduction substantielle de la 

dette. 

 

Aujourd’hui, la mauvaise gestion 

financière de la Ville hypothèque 

l’avenir de nos enfants, et pénalise 

les contribuables. L’UDC exige une 

politique financière visant un 

assainissement durable des finances 

de la Commune de Lausanne. 
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Nos priorités 

 

 Assainir la caisse de pension et introduire le principe de primauté des 
cotisations. 
 

 Réduire les dépenses courantes et éliminer les tâches superflues. 
 

 Réduire la dette de la Ville de Lausanne. 
 

 Mettre en pratique un plan d’assainissement durable des finances, et un 
frein à l’endettement. 
 

 Assurer l’équilibre entre les contribuables, de manière à attirer de 
nouveaux contribuables à forte capacité fiscale, au lieu de les faire fuir. 
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En finir avec les entraves à la liberté          

de réunion et d’expression 
 

 

Comme toute autorité politique, la 

Municipalité de Lausanne devrait être 

la garante des libertés et des droits 

politiques de chaque citoyen.  

Or, l’annonce d’une assemblée de 

l’UDC Suisse à Lausanne, et 

l’engagement actif de l’UDC 

Lausanne dans des campagnes de 

votations, ont conduit la Municipalité 

de Lausanne à prononcer des 

interdits et à pratiquer une censure 

politique sur nos affiches. 

 

La souveraineté du citoyen et sa 

participation active aux décisions 

sont les bases mêmes de notre 

démocratie directe. Or à Lausanne, 

les restrictions imposées à la liberté 

de réunion et à la liberté 

d’expression constituent clairement 

une entrave au bon fonctionnement 

de la démocratie. Face au silence et 

à la lâcheté des autres partis 

politiques, qui semblent 

s’accommoder de ces pratiques, 

l’UDC s’engage fortement pour le 

respect des libertés et des droits 

politiques de toutes les forces 

démocratiques. 

 

A l’approche d’échéances électorales 

ou lors de campagnes de votations, 

la Municipalité de Lausanne, 

contrôlée par la gauche, utilise sans 

scrupules l’argent du contribuable 

pour promouvoir sa politique 

partisane. 

Des exemples? Les dépenses de la 

Ville lors de campagnes de votations 

cantonales ou fédérales sur des 

sujets sensibles opposants la gauche 

à l’UDC; le financement d’émissions 

de télévision célébrant la splendeur 

de la Municipalité de Lausanne, ou le 

projet de lancement d’une chaîne de 

télévision électorale locale (le bien 

nommé projet « TéléBrelaz »).  

En mal de couverture médiatique, 

ces élus, peu enclins à se remettre 

en question, abusent de leur position 

pour mener des campagnes 

médiatiques aux frais du 

contribuable, une technique qui 

rappelle les méthodes d’un certain 

Monsieur Berlusconi. 

 

Relevons aussi cette motion urgente, 

déposée par la gauche au Conseil 

communal, qui demande la 

mobilisation de l’électorat de 

nationalité étrangère par une 

information ciblée sur les droits 

politiques, et sans doute aussi sur la 

«juste pensée», alors même que 

cette démarche devrait être le fait 

des électeurs eux-mêmes, et des 

partis politiques. 

 

L’UDC s’oppose à ces vastes actions 

partisanes de recrutement de votes 

et d’électeurs mises en œuvre par la 

Municipalité, et payées avec l’argent 

du contribuable. 
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Nos priorités 

 

 Garantir concrètement la liberté de réunion et d’expression de tous 
les acteurs politiques lausannois. 
 

 Proscrire toute censure politique, notamment en matière d’affichage. 
 

 Interdire les dépenses publiques qui servent à financer directement 
ou indirectement des campagnes de votation ou des campagnes 
électorales. 
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UDC Lausanne - le parti à l’écoute             

des citoyens 
 

Nos adversaires, qui sont souvent à 

court d’idées, nous accusent de 

populisme. Pourquoi? Parce que 

l’UDC vous écoute, et parce que nous 

faisons face aux défis politiques avec 

obstination et sans détour ! Nous 

considérons donc cette accusation 

comme un compliment.  

L’UDC continuera de vous écouter, et 

de faire ses propres enquêtes pour 

identifier les questions qui 

préoccupent les citoyens lausannois. 

A l’approche de la nouvelle 

législature, l’UDC ne peut pas mener 

tous les combats de front et doit fixer 

ses priorités. Mais cela aussi, nous 

voulons le faire avec vous. Faites-

nous savoir ce qui vous préoccupe ! 

Ecrivez-nous, dialoguez avec nos 

élus, visitez notre site internet, lisez 

nos newsletters, ou participez aux 

manifestations de notre parti. Vous 

êtes convaincu par les valeurs que 

nous défendons ? Alors devenez 

membre de l’UDC ! 

A la suite de la parution de notre 

journal tous-ménages, vous avez été 

nombreux à nous faire connaître vos 

priorités: merci ! C’est un apport qui 

nous est précieux, et nous aide à 

définir l’engagement de notre parti 

dans la politique de la cité. 

 
 

Vos priorités sont désormais les nôtres ! 
 

 Promouvoir une ville plus sûre et renforcer l’action de la police. 
 

 Exiger une application stricte de la loi sur les étrangers, et le renvoi 
des personnes qui ne disposent pas d’une autorisation de séjour en 
règle. 

 

 Mener une politique qui vise à restreindre la pression de la vie 
nocturne sur les Lausannois, et qui diminue l’insécurité ambiante. 

 

 Prendre des mesures permettant de rendre l’espace public aux 
Lausannois. Reprendre en main la rue et en finir avec les incivilités et 
les nuisances. 
 

 Interdire la mendicité dans nos rues. 
 

 Stopper l’immigration, renégocier les Accords de Schengen, en 
particulier la libre circulation des personnes. 
 

 Appliquer de manière stricte la Loi fédérale sur les stupéfiants, et 
chasser enfin les dealers de nos rues. Refuser l’ouverture d’un bistrot 
social à Lausanne. 
 

 Augmenter la part de revenu disponible des citoyens pour leurs 
dépenses quotidiennes. 

 


